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Communiqué de presse

Des personnes en Suisse renoncent à se soigner faute de moyens

Lausanne, le 20 mars 2018 /  Cherté des primes, part à charge élevée de frais médicaux non 
remboursés, subsides insuffisants, grande complexité du système… Le système de santé 
suisse incite-t-il au renoncement ? Les CSP de Suisse romande (CSP.ch) sont témoins des 
difficultés financières de la population en lien avec les frais liés à la santé. Observatoires 
privilégiés, notamment en matière d’endettement, les CSP demandent une simplification du 
système.

Monsieur V. a contracté une assurance maladie pour lui et son fils avec une franchise de CHF 2500. 
Confiant en leur bonne santé, il peut ainsi payer des primes plus basses qui conviennent à son bud-
get serré. Jusqu’au jour où son fils tombe malade, ce qui nécessite de longs soins. Les investiga-
tions et le traitement courent sur novembre, décembre et janvier, l’obligeant à débourser CHF 5000 
de franchise. Il n’y arrivera pas et doit faire appel au CSP. Seul le recours à une fondation privée 
permettra à Monsieur V. de s’acquitter de son dû. Ils sont des milliers en Suisse à être en butte à 
des difficultés inextricables liées au système de soins suisse.

Les collaboratrices et collaborateurs des CSP sont les observateurs privilégiés de telles situations 
au quotidien. Leur expérience de terrain permet de documenter les problématiques rencontrées et 
dénoncées depuis de nombreuses années.

Cette année, à l’occasion de leur campagne annuelle*, les quatre CSP de Suisse romande insistent 
pour que la situation change rapidement.

Le système doit être simplifié 
Seule une simplification drastique du système – tant du côté des acteurs que des prestations – per-
mettrait de résoudre une grande partie des difficultés rencontrées. Une des pistes les plus concrètes 
en l’état actuel, qui permettrait de faire un pas dans la bonne direction, est proposée par l’initiative 
fédérale « Pour des primes plus justes » déposée par des personnes et associations principa-
lement romandes. Sans solutionner tous les problèmes liés à l’augmentation des coûts de la santé, 
cette initiative a l’avantage de proposer une simplification et clarification des questions financières. 

La couverture d’assurance maladie doit être améliorée 
Les frais dentaires, de lunettes, d’appareillage auditif et de prévention doivent être inclus dans l’as-
surance maladie de base.

L’héritage de dettes d’assurance maladie ne doit plus exister
Une solution doit être trouvée afin que les jeunes accédant à la majorité ne puissent plus être pour-
suivis par des dettes de primes d’assurance maladie contractées par leurs parents.

* Recherche de fonds
La campagne annuelle des CSP rappelle que ces institutions privées reconnues d’utilité publique 
dépendent des dons pour continuer leur action. www.csp.ch
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Mars 2018 : la campagne romande de CSP.ch

Abandonner ? Votre don change la donne

Qui sollicite le CSP et pourquoi ? Dans le cadre de leur campagne annuelle, les CSP romands 
résument en cinq affiches emblématiques des situations pour lesquelles ils sont régulière-
ment sollicités.

>	 Quand un budget serré dissuade d’aller chez le médecin, que faire ?
>	 Quand au deuil s’ajoute un cauchemar administratif, que faire ?
>	 Quand la dette de trop mène à l’expulsion, que faire ?
>	 Quand une séparation menace le permis de séjour, que faire ?
>	 Quand à la maladie se greffe la perte de son emploi, que faire ?

Visible pendant un mois, la nouvelle campagne des CSP illustre les difficultés et les doutes des 
personnes qui font appel à eux. Les CSP encouragent les personnes à ne pas abandonner : grâce 
à l’aide des professionnel-le-s des quatre CSP, celles-ci pourront trouver soutien et conseils.

Cependant, cette campagne est clairement une campagne de recherche de fonds : l’aide gratuite 
et experte des CSP repose très largement sur la solidarité de la population. Une grande partie des 
ressources des CSP romands est constituée de dons. Pour pouvoir continuer à aider, il est indispen-
sable que de nouvelles personnes deviennent donatrices et soutiennent l’action des CSP.

Déploiement de la campagne

Cette année encore, les CSP investissent largement le web et les réseaux sociaux sous la forme de 
banners et de visuels animés. Le portail internet des quatre organisations (CSP.ch) fait l’objet d’un 
« sursite » de campagne qui permet aux visiteurs de manifester leur générosité en ligne.

Cette campagne sera également déclinée sous la forme d’affiches visibles dans les principales 
villes et localités des cantons de Neuchâtel, Genève, Vaud, du Jura bernois ainsi qu’à Bienne, mais 
aussi dans les transports publics. Ces affiches portent un code Twint qui permet aux personnes qui 
disposent de cette application de faire un don spontané de CHF 5 ou de CHF 10.
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Des personnes en Suisse renoncent à se soigner faute de moyens

Des personnes en Suisse renoncent à se soigner faute de moyens

1.	 L’accès aux soins n’est pas garanti pour tout le monde

Cherté des primes, part à charge élevée de frais médicaux non remboursés, subsides insuf-
fisants, grande complexité du système, manque de moyens et de réserves personnelles, le 
système de santé suisse incite-t-il au renoncement ?

En Suisse, les charges obligatoires ont régulièrement augmenté ces dix dernières années, avec 
pour effet de réduire le revenu disponible des ménages1. La hausse continuelle des primes d’assu-
rance maladie contribue pour beaucoup à cette situation qui elle-même péjore l’accès aux soins des 
personnes. Ces conséquences en cascade sont révélatrices d’un grave déséquilibre du système.

>	 L’augmentation cumulée des primes d’assurance maladie
	 entre 1996 et 2016 équivaut à 159%2.

>	 Depuis l’entrée en vigueur de la LAMal, la participation aux coûts de la santé
	 par les ménages a augmenté de 111% alors que les salaires nominaux
	 n’ont connu qu’une augmentation de 23.6%3.

>	 La charge des primes d’assurance maladie sur les ménages à revenus modestes
	 s’élevait, en moyenne suisse, à 12% du revenu en 20144.

En comparaison internationale, la part à charge des ménages aux coûts de la santé est, après les 
Etats-Unis, la plus élevée : presque la moitié des Suisses ont dépensé au moins CHF 1000 pour 
leur famille en frais de santé non couverts par l’assurance maladie obligatoire. Ces frais comportent 
les franchises et participations aux frais (quote-part), les factures médicales non couvertes, notam-
ment en matière de soins dentaires, lunettes et appareillages auditifs.

Comme le montrent les statistiques de nos services spécialisés dans la gestion de dettes, l’endet-
tement lié à la santé est important : en 2015 et 2016, trois ménages sur cinq avaient des dettes 
d’assurance maladie et un sur trois des dettes auprès de prestataires de soins (cf. p.8).

Alors que le niveau de vie reste l’un des plus élevés d’Europe, nombre de ménages manquent de 
réserves personnelles : 21.5% des personnes vivent dans un ménage incapable de faire face à des 
dépenses imprévues de CHF 2500 dans un délai d’un mois5.
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1  Rapport social statistique suisse 2015, OFS, Neuchâtel, 2015, p.37ss
2 https://www.rts.ch/info/suisse/8045185-les-primes-maladie-ont-augmente-de-159-depuis-20-ans.html
3  https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20154157
4  https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-60299.html
5 OFS, résultats enquête SILC 2016, communiqué de presse, Neuchâtel, nov. 2017



2. Le renoncement aux soins est le symptôme d’un mal profond

Les observations des Centres sociaux protestants confirment ce que les relevés statistiques per-
mettent aujourd’hui de chiffrer : le renoncement aux soins pour des raisons de coûts est important 
(de 10 à 20% environ).

Selon les sources statistiques et la façon d’interroger les personnes, ce renoncement est plus ou 
moins élevé (cf. p. 11). Ce n’est pas pour autant qu’il est acceptable. En effet, il est un indicateur de 
l’accès aux soins, dont la garantie constitue un enjeu des politiques sociales et de santé.

Ainsi que le relève le Conseil fédéral lui-même, et comme les CSP l’observent dans leurs consul-
tations, le renoncement pour des raisons financières est plus élevé chez les personnes à faibles 
revenus et chez celles qui ont opté pour des franchises élevées. Le Professeur Idris Guessous, 
interviewé dans le numéro des Nouvelles du mois de mars consacré à la campagne annuelle des 
CSP, le confirme également : « 30% des personnes qui renoncent à des soins appartiennent à des 
ménages ayant un revenu inférieur à 3000 francs par mois, contre 3% dans les couches qui gagnent 
13’000 francs et plus ».6

Sans grande surprise, ce sont les personnes les plus précaires qui sont le plus concernées, mais 
aussi celles dont l’état de santé n’est pas bon. Comme en ce qui concerne le surendettement et la 
santé, il existe un lien à double sens entre l’état de santé et le renoncement aux soins : le fait de se 
priver de soins influe négativement sur la santé, et il est observé que les personnes qui renoncent 
à des consultations médicales ou dentaires pour raison financière ont un état de santé moins bon 
que les autres.

Les professionnel-le-s des CSP constatent que cette autocensure est même courante chez les per-
sonnes qui n’ont pas les moyens d’assumer la part à leur charge, qui ont des arriérés de paiement 
auprès de leur médecin et n’osent pas y retourner, ou encore celles qui pensent - à tort - ne plus 
être couvertes par l’assurance. Et cela y compris parmi les personnes qui bénéficient d’un subside. 

Les CSP recherchent fréquemment des solutions auprès de fondations pour alléger la charge ou 
éviter des poursuites (pour payer des primes, aider les personnes à s’acquitter de factures médi-
cales ou de dentiste, payer la quote-part et la participation). D’ailleurs, cela ne manque pas de poser 
question : est-il acceptable que l’aide privée doive si souvent venir au secours de personnes dans 
un système social aussi développé que le nôtre ?

7
6  Nouvelles – éditions romande, no 1, mars 2018, p. 3



Les constats des CSP ne sont pas récents !

Interventions répétées

En 2000, les CSP avaient mis en évidence le poids considérable de l’assurance maladie dans le 
budget des ménages et les difficultés qui en résultaient, en termes de dégradation de la situation 
financière, mais aussi d’endettement et d’auto-restrictions.

Dix ans plus tard, devant des constats similaires - auxquels de nouveaux se rajoutaient, les CSP 
ont pointé et approfondi certains problèmes se manifestant en lien avec l’assurance maladie : pro-
blèmes d’information et de compréhension des rouages de l’assurance, de double affiliation, d’hé-
ritage par des jeunes au moment de leur accession à la majorité, de dettes dues au non-paiement 
de primes par leurs parents, etc.

Des difficultés qui ne se résorbent pas

Aujourd’hui, les CSP sont toujours préoccupés par ces difficultés récurrentes qui n’ont pas trouvé 
de solutions, mais aussi par les efforts sans relâche fournis par les professionnel-le-s des CSP pour 
expliquer les subtilités du système, démêler des situations, rechercher des solutions, recourir à des 
fonds privés pour soulager des personnes et éviter de creuser l’endettement.

Les CSP constatent que les conditions imposées dans le système prétéritent parfois la possibilité 
d’exercer des choix responsables et que le manque de moyens joue un rôle aggravant. 

La mauvaise compréhension du système et de l’implication de certains choix effectués entraîne en 
effet souvent des configurations problématiques, qui ne sont pas le seul lot des personnes et fa-
milles précaires financièrement, mais que ces dernières subissent plus lourdement.
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Eclairage : Un lien complexe

Selon C. Henchoz et T. Coste7, le lien entre santé et (sur)endettement est complexe. Des problèmes 
de santé peuvent conduire à des situations de précarité économique et, inversement, les situations 
de (sur)endettement peuvent avoir des conséquences sur la santé. Etroitement imbriquées, ces 
influences se nourrissent mutuellement.

Une situation d’endettement mal maîtrisée est une expérience stressante. Elle confronte les per-
sonnes à leur incapacité à payer leurs traites ou à rembourser leurs dettes ainsi qu’à la pression, 
parfois soutenue, des créanciers. Selon les études et la mesure utilisée, entre 40% et 75% des 
personnes endettées estiment souffrir de problèmes de santé suite à l’endettement.

L’accès aux soins et à la santé est aussi à appréhender dans un sens plus large. Ainsi, par souci 
d’économie, l’endettement peut conduire à une réduction des dépenses pour des biens et services 
de qualité ou encore à délaisser une alimentation saine et équilibrée. 

Facteurs ou conséquences d’un endettement mal maîtrisé, les problèmes de santé sont des acteurs 
non négligeables du processus d’endettement problématique. Ils ont notamment un impact sur la 
durée de l’endettement.

9
7  Henchoz Caroline et Coste Tristan, Santé et (sur)endettement : quels liens ?, revue Reiso, 24.3.2016.

2.	 Liens entre surendettement et santé

En 2015 et 2016, trois ménages sur cinq consultant les services de Dettes Conseil Suisse (DCS) 
avaient des dettes d’assurance maladie et un sur trois des dettes auprès de prestataires de soins.



3.	 Renoncement dans le domaine de la santé : références

Enquête Obsan

L’enquête de l’Observatoire suisse de la santé (OBSAN) relève la proportion de personnes qui 
ont renoncé à consulter, à pratiquer un test médical, un examen de contrôle recommandé par un 
médecin, qui n’ont pas retiré un médicament sous ordonnance ou n’ont pas pris les doses de leur 
médicament pour des raisons financières au cours des douze derniers mois.

Cette part, de 10.3% en 2010, était de 22.5% en 2016.

Observatoire suisse de la santé, Expérience de la population âgée de 18 ans et plus avec le sys-
tème de santé – Situation en Suisse et comparaison internationale, OBSAN dossier 56, 2016.

Etudes domaine médical

Environ un patient sur dix interrogés par des médecins généralistes déclarent ne pas avoir recouru 
à des soins au cours des douze mois précédents pour des raisons économiques.

D’après les enquêtes effectuées dans le cadre de l’étude populationnelle «Bus Santé» de Genève 
(HUG), environ 14% des personnes interrogées déclarent avoir renoncé à des soins pour des rai-
sons de coûts. Cette part semble augmenter au cours des derniers sondages parmi les personnes 
à faible revenu. Le renoncement aux soins dentaires est le plus important. 

>	 Bodenmann et al., Renoncement aux soins : comment appréhender cette réalité en méde	
	 cine de premier recours ?, Revue médicale suisse, 26.11.2014.

>	 Guessous, Idris et al. Sur l’étude « Bus santé » voir l’interview de M. Guessous dans les 	
	 Nouvelles du Centre social protestant, mars 2018 

>	 http://www.mpf-ch.org/conference-du-dr-igriss-guessous-du-07-11-2017/

>	 https://www.hug-ge.ch/medecine-premier-recours/unite-epidemiologie-populationnelle
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OFS

Selon l’OFS, en 2011, 4,7% de la population résidante de 16 ans et plus avait renoncé pour des 
raisons financières à une consultation chez le médecin ou chez le dentiste, au moins une fois sur 
une période d’une année. Ce sont les consultations de soins dentaires qui sont les plus concernées 
par le renoncement.

De façon peu étonnante, le renoncement aux soins pour raison financière est plus important entre 
25 et 64 ans, pour les personnes avec un niveau de formation minimum et surtout pour les per-
sonnes à risque de pauvreté (qui renoncent 2.5 fois plus souvent que les autres). Enfin, il existe un 
lien entre le renoncement aux soins et un état de santé dégradé : les personnes ayant renoncé à 
des consultations médicales ou dentaires pour raison financière ont un état de santé moins bon que 
les autres ; par ailleurs, le renoncement aux soins est un facteur influant négativement sur la santé.

>	 OFS, Etat de santé, renoncement aux soins et pauvreté, Enquête sur les revenus et les 		
	 conditions de vie (SILC) 2011, Neuchâtel, 2013

Etude en cours

A Genève, le CSP a collaboré avec l’équipe de recherche sur Le non-recours aux prestations so-
ciales (Barbara Lucas (HETS HES-SO Genève, Catherine Ludwig,  HEdS, Genève et consorts) qui 
traite notamment  de la question du non-recours aux soins. Cette étude sera publiée dans quelques 
semaines.
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4.	 Témoignages sur les problèmes d’accès aux soins

Les assistantes sociales et les assistants sociaux des quatre CSP rencontrent chaque semaine 
des personnes en difficultés financières, qui peinent à assumer leurs frais médicaux et leurs primes 
d’assurances maladie.

Peu diront spontanément qu’ils renoncent à des soins. Cela n’est pas quelque chose dont on parle. 
Souvent, les gens font le choix de contracter une assurance maladie avec haute franchise, afin de 
diminuer leur prime mensuelle (par exemple pour que la prime soit couverte par le montant du sub-
side auquel ils ont droit). En comptant malheureusement sur le fait qu’ils ne seront pas malades. 
Et c’est bien au moment où une maladie se déclare qu’ils se retouvent totalement démunis et font 
appel aux CSP.

Monsieur V. : père de famille, haute franchise impossible à payer

Monsieur V. a reçu un courtier en assurances qui l’a convaincu de contracter une assurance ma-
ladie avec une franchise à CHF 2500 pour lui et pour son fils. Comme il peine à boucler les fins de 
mois, cette solution lui semble idéale, car du coup, les primes mensuelles à payer sont plus basses. 
Il n’hésite pas : « nous sommes en bonne santé, pas de problème ! »
Un jour, sur son lieu d’apprentissage, son fils s’évanouit. Ambulance, hôpital. De très nombreux exa-
mens coûteux sont nécessaires pour trouver la maladie neurologique dont le jeune homme souffre.
Et comble de malchance, tout cela se passe en décembre. L’hospitalisation et les investigations ont 
lieu sur deux années, donc Monsieur se retrouve à devoir payer CHF 5000 de franchise. Somme 
dont il ne possède pas le premier centime. 
Les assurances maladie grèvent le budget de milliers de personnes en Suisse. Les CSP informent 
les personnes, notamment sur leur droit à un subside, les aident à revoir leur budget, les sou-
tiennent dans leurs démarches.
Informer, c’est par exemple attirer l’attention sur le fait que pour contracter une assurance avec 
haute franchise, il faut disposer des économies équivalentes pour assumer un pépin de santé tou-
jours possible. Le CSP milite aussi pour un système d’assurance maladie plus juste.
En attendant, l’assistante sociale a aidé cet usager à réunir la somme nécessaire en faisant appel 
à des fondations privées de manière à ce que M. V. n’entre pas dans la spirale de l’endettement.
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Madame et Monsieur Z. : des soins dentaires indispensables mais hors budget

Madame et Monsieur Z. viennent de vivre des années très pénibles. Monsieur a été contraint de 
renoncer à son entreprise indépendante, en prenant sur lui de s’acquitter de toutes les dettes liées 
à cette activité. Il passe une période à l’aide sociale, puis retrouve du travail à 100 % dans son 
domaine. A 50 ans, il touche un salaire de CHF 3800 alors qu’il dispose de compétences peu com-
munes dans un domaine spécialisé.
Son épouse, concierge, travaille pour CHF 2000 par mois. Ils ne peuvent se permettre aucun écart, 
mais ils arrivent à vivre. Jusqu’au jour où Monsieur rencontre des problèmes dentaires. Le devis 
tombe : le traitement, nécessaire, coûtera CHF 4000. « C’est plus que mon salaire ? Comment est-
ce que je vais faire ? »
Désespéré, il s’adresse au CSP. L’assistante qui le reçoit ne peut que constater l’impossibilité pour 
ce couple à faire face à cette grosse dépense. Elle va faire appel à une fondation privée, qui finan-
cera ces soins.
Pourrait-on aller jusqu’à dire que la fondation caritative a subventionné un employeur accordant un 
salaire insuffisant à cet ouvrier très spécialisé ?

Madame et Monsieur Y : quand la maladie empêche de travailler, mais ne donne pas droit à 
l’assurance invalidité

Madame et Monsieur travaillent tous les deux jusqu’au jour où Madame est obligée de s’arrêter. 
Malade, elle ne peut pas reprendre son travail. Elle va ainsi passer deux ans en touchant les allo-
cations perte de gain (APG). Pendant cette période, des soins dentaires s’avèrent nécessaires. Le 
traitement coûte 5000 francs. Le couple ne dispose pas d’économie et ne sait que faire. Il s’adresse 
au CSP. Tant que les personnes ne sont pas au bénéfice d’un système d’aide, telles les PC (pres-
tations complémentaires), les PC famille ou l’aide sociale , il n’y a aucun autre moyen que la charité 
privée pour financer des soins dentaires. Avant que son traitement démarre, Madame arrive au bout 
de son droit aux APG. Elle n’est pas « plaçable » puisque son état de santé ne le permet pas. Elle 
n’a donc pas droit au chômage et ne peut pas non plus toucher une rente AI (assurance invalidité), 
puisque la maladie dont elle souffre n’est pas reconnue par cette instance. Elle passera donc sous 
le régime de l’aide sociale, qui prendra en charge le traitement dentaire. Elle aura été accompagnée 
dans ces diverses étapes par l’assistante sociale du CSP.

Toutes les informations sur ces divers régimes et étapes à suivre en cas de difficultés font partie des 
prestations délivrées par le CSP à des milliers de personnes chaque année.
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5.	 Les recommandations de CSP.ch

Le système doit être simplifié 

Seule une simplification drastique du système – tant du côté des acteurs que des prestations – per-
mettrait de résoudre une grande partie des difficultés rencontrées. Une des pistes les plus concrètes 
en l’état actuel est proposée par l’initiative fédérale « Pour des primes plus justes » déposée par des 
personnes et associations principalement romandes, une base de soutien qui devrait s’élargir petit à 
petit. Sans solutionner tous les problèmes liés à l’augmentation des coûts de la santé, cette initiative 
a l’avantage de proposer une simplification et clarification des questions financières. 

La couverture d’assurance maladie doit être améliorée 

Les frais dentaires, de lunettes, d’appareillage auditif et les frais de prévention doivent être inclus 
dans l’assurance maladie de base.

L’héritage de dettes d’assurance maladie ne devrait plus exister

Une solution doit être trouvée afin que les jeunes accédant à la majorité ne puissent plus être pour-
suivis par des dettes de primes d’assurance maladie contractées par leurs parents.

Les doubles affiliations doivent être bannies

Ce type de problème ne devrait même pas exister. Les caisses maladie sont responsables de ne 
pas affilier des personnes qui le sont déjà. 

La responsabilité individuelle des assuré-e-s ne devrait en aucun cas être augmentée

Dans un système si compliqué qu’il entrave la possibilité d’exercer des choix responsables, il est 
pernicieux d’accroître encore la responsabilité incombant aux assuré-e-s. 

La mise en oeuvre de propositions visant à lier dans la durée les personnes qui font le choix d’une 
franchise élevée ou d’un modèle d’assurance moins onéreux, et celles qui veulent adapter les 
franchises à l’évolution des coûts de la santé sont de très mauvais signaux. Elles font l’impasse 
sur les difficultés de nombreux assuré-e-s qui peinent déjà à faire face aux coûts sans cesse en 
augmentation des primes d’assurance. Elles reportent l’augmentation des coûts de la santé sur les 
assuré-e-s, alors que les salaires n’ont pas autant augmenté que les participations.
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L’accès aux soins doit être garanti : il faut trouver des solutions

Les Centres sociaux protestants estiment, comme le Conseil fédéral, qu’« Il convient de garantir 
que les assurés puissent recourir aux prestations médicales nécessaires même si leurs moyens 
financiers sont limités. »8

A l’heure actuelle, ce principe est menacé. Des solutions doivent être urgemment trouvées afin de 
remédier à cette situation et améliorer globalement l’accès aux soins (et à tous les soins, y compris 
dentaires) pour toute personne, quelle que soit sa situation budgétaire.

Indicateur du programme de législature 2015-2019 du Conseil fédéral

(renoncement aux soins pour des raisons financières)

Extrait de l’objectif 13 : L’ensemble de la population doit avoir accès à des soins médicaux complets 
et de qualité.

Objectif quantifiable : Chacun a accès aux soins médicaux. Le pourcentage de personnes qui re-
noncent à se soigner pour des motifs financiers diminue.
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Les Centres sociaux protestants (CSP)

Les Centres sociaux protestants (CSP) sont des services privés d’aide sociale 
destinés à des personnes, des couples ou des familles en difficulté vivant chez 
nous, sans distinction d’origine ni de confession. 

L’association CSP.ch

L’association CSP.ch regroupe les quatre Centres sociaux protestants de Genève (fondé en 1954), 
Vaud (1961), Neuchâtel (1964) et Berne-Jura (1966). Elle permet de fédérer l’action sociale des 
CSP. 

Avec des statuts juridiques et des modalités de fonctionnement différents, les CSP partagent une 
mission et des valeurs convergentes : solidarité envers les personnes les plus vulnérables de notre 
société, lutte pour la justice sociale et indépendance. 

En tant qu’acteurs de terrain, les CSP occupent une place privilégiée pour l’observation et l’anticipa-
tion des défis sociaux, pour lesquels ils jouent un rôle d’incubateurs de projets. Ils sont notamment 
spécialisés dans l’accompagnement social, en particulier dans les cas de dettes, et le conseil juri-
dique (droit des étrangers, droit de la famille, assurances sociales, questions d’asile…). 

Les CSP vivent de dons privés et du produit de leurs ventes (boutiques et brocantes) et de subven-
tions publiques dans des proportions différentes selon les cantons.
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CSP Genève
Rue du Village-Suisse 14
CP 171
1211 Genève
Tél. 022 807 07 00
Fax 022 807 07 01
info@csp-ge.ch

CSP Vaud
Rue Beau-Séjour 28
1003 Lausanne
Tél. 021 560 60 60
info@csp-ge.ch

CSP Neuchâtel
Rue des Parcs 11
Case Postale		
2002 Neuchâtel	2		
Tél. 032 722 19 60		
Fax 032 722 19 79		
csp.neuchatel@ne.ch

Temple-Allemand 23
2300 La-Chaux-de-Fonds
Tél. 032 967 99 70
Fax 032 967 99 79
csp.cdf@ne.ch

CSP Berne-Jura
Rue Centrale 59
CP 254
2740 Moutier
Tél. 032 493 32 21
Fax 032 493 22 82
info@csp-beju.ch



Contacts

Alain Bolle
président de l’association suisse des CSP et directeur du CSP Genève 
Tél. 022 807 07 00 / 079 328 59 51
alain.bolle@csp-ge.ch

Pierre Ammann
directeur du CSP Berne-Jura
Tél. 032 493 32 21
p.ammann@csp-beju.ch

Pierre Borer
directeur du CSP Neuchâtel
Tél. 032 722 19 60 / 079 410 410 6
pierre.borer@ne.ch

Bastienne Joerchel
directrice du CSP Vaud
Tél. 021 560 60 59 / 079 445 94 87
bastienne.joerchel@csp-vd.ch
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